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L utte contre le tAG©IA©chargement illA©gal (suite)
Description

(article A©crit avec Francis Balle)

Laloi du 28 octobre 2009 relative A la protection pAGnale de la propriAGtA® littACraire et artistique sur
Internet, dite A« Hadopi 2 A», est venue complA©ter, mais assurA©ment pas achever, le dispositif
franA8ais de |utte contre le tA©I A©chargement ill A©gal.

Il sB€™agissait de remeledier ainsi aux conselequences de la delecision du Conseil constitutionnel du 10 juin
2009, qui avait amputele la loi prelscelesdente, du 12 juin 2009, dite A« Hadopi A», des dispositions qui
visaient al€ confier un pouvoir de sanction, sous forme notamment de la suspension de 14€™accel€s al€
Internet, al€ une autoritele administrative, la Haute Autoritele pour la diffusion des A“uvres et la protection
des droits sur Internet (Hadopi), par |&€™intermelediaire de sa Commission de protection des droits (voir le
nA°12 de La revue europel senne des mel «diasutomne 2009).

Les nouvelles structures administratives sont progressivement mises en place. Aux termes de |&€™article L.

331-6 du Code de la proprielstel« intellectuelle, Ade collel€ge de la Haute Autoritele est composels de neuf
membres, dont |e prelesident, nommeles pour une durelee de six ans par delscret : 1A° un membre en activitel»
du Conseil da€™Etat delssignele par |e vice-prelssident du Conseil d&€™Etat ; 2A° un membre en activitel de

la Cour de cassation delesignels par le premier prelesident de la Cour de cassation ; 3A° un membre en
activitele de la Cour des comptes delssignels par le premier prelesident de la Cour des comptes ; 4A° un
membre du Conseil supelerieur de la proprielstele litteleraire et artistique delesignels par le prelesident du
Conseil supelsrieur dela proprielstels littelsraire et artistique ; 5A° trois personnalitel s qualifiel «es, delssignelees
sur proposition conjointe des ministres chargels des communications el«lectroniques, de la consommation et

de la culture ; 6A° deux personnaliteles qualifieles, delesignelees respectivement par le prelesident de
|&€™ Assemblelee nationale et par le prelesident du Selenat. Le prelesident du collel€ge est elslu par les
membres parmi les personnes mentionnelses aux 1A°, 2A° et 3A°A». Les membres du A« collel€ge A» de
|&€™Hadopi ont donc eletels delesigneles et celui-ci a procelsdels al€ |14€™elslection de sa prelssidente, comme le
prelevoit la loi, parmi les trois magistrats. Manque encore |&€™adoption de quelques delecrets
da€™application. LAE™institution a elstels dotelee, par la loi de finances, d&€™un budget de fonctionnement

de 5,3 millions d&€™euros pour 14€™annel+e 2010. Elle s€™installe dans des locaux de 1 100 mel€tres
carreles. Le coul,t de la contribution des fournisseurs d&€™accel€s contre le piratage oscille entre 2 et 3
millions d&€™euros. On annonce [&€™envoi des premiers avertissements pour lafin du 1% semestre 2010.

A la Commission de protection des droits, il appartient de mettre en jeu, dans la phase administrative
prelealable de la A« riposte graduelse A», le systel€me de surveillance et de constat des Afaits susceptibles
de constituer des infractions
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A» delecoulant des pratiques de telslelschargement illelegal. Dans les cas oul€ W& recommandations A»
da€™avoir al€ respecter les droits de proprielstele intellectuelle, en control, lant notamment 14€™ usage fait
de [3€™accel €s al € Internet, nA€™auront pas elstel« suivies par les internautes indel «licats, la compel stence de
|&E™autoritels administrative SB€™arrel, te lal€. CAE™est alors al€ |1a€™autoritel» judiciaire quaE™il revient
de prendre le relais et de prononcer les sanctions, selon la procel«dure mise en place par laloi du 28 octobre
2009, concernant le mode de rel«pression de tout autre del«lit de contrefacl §on.

La peine complelsmentaire de la suspension de la connexion al€ Internet, pour sanctionner les infractions
que constituent les actes de telslelechargement illelegal et la Arelegligence caracteleriseled» dans la
surveillance de 14€™usage qui en est fait, pourra delesormais el,tre prononcelee par un juge unique et
relssulter de la A«proceldure simplifiel+e de 1A€™ordonnance pelsnafe»... aprel€s cependant que, dans le
cadre du systel€me dit de la A« riposte graduelee A», |&€™instance administrative aura, au travers de sa
Commission de protection des droits, adressele deux A«recommandations A» aux contrevenants ains
invitel s al € respecter les rel€gles.

Rien na€™assure que ce systel€me, passablement complexe, long, lourd et coul, teux, sera vraiment efficace
dans la lutte contre le telslelechargement illelegal qui, par violation des droits des auteurs et des artistes
interprel €tes, constitue un releel danger pour 14€™avenir de la creleation littelsraire, musicale et audiovisuelle.
Mais, peut-on, par quelque moyen que ce soit, espelerer convaincre les internautes, qui y ont aujourda€™hui
accel€s gratuitement, de telslelecharger lelegalement, en obtenant les autorisations et en payant les droits
correspondants (mel,me si le montant en eletait abaissels), al€ chague usage ou dans le cadre d&€™un
abonnement ou da4€™une A« licence globale A» ?

Les tentatives de relsaction et da€™adaptation du droit face aux pratiques de tellelechargement illelegal se
poursuivent. Delsbut janvier 2010, le rapport A« Creleation et InternetA» de la commission prelesidelse par
Patrick Zelnik recommandait, dans la lignelse de ce qui avait delejal€ elstele suggelerele par le Rapport
Olivennes, avant 1&€™adoption de |a lel«gislation nouvelle, de A«<favoriser |e delevel oppement de la musique

en ligne A» (en creleant A«une carte A«A musique en ligneA A» pour les internautes de 15 al€ 24 ans A»,

en instituant A« un portail de relefelsrencement des A“ uvres musicales disponibles en lignéd» et en
lanci§ant A« une campagne de communication visant al€ promouvoir les services culturels en ligne A») ;

de A« simplifier les relegimes de gestion des droits dans le secteur musical A» (en elstendant A«

le relegime de |a relsmuneleration elequitable al € |a diffusion en lighe et en mettant A« en place un relsgime

de gestion collective obligatoire A») ; de A« favoriser les investissements en faveur de la creleation et
soutenir 1&€™industrie musicale A» ; da€™elstendre A«le prix unique au livre numelsrique et del«fendre le
passage au taux releduit de TVAA» ; da€™A« assouplir la chronologie des meledias pour permettre le
del svel oppement de |14€™offre de cinelsma en videl*o al€ la demande». ..

Prelesentel *es par le ministre de la culture et de la communication comme el stant Acomplel smentairesA» aux
dispositions de la loi du 28 octobre 2009, dite A« Hadopi 2 A», les 22 propositions de la mission A«
Creleation et Internet A» sont trel€s diffelerentes dans leur portelee et leur signification. L&E™extension aux
web radios du relsgime de la licence lel«gale applicable aux radios conventionnelles S%€™impose en effet, au
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mel, me titre que I&€™extension au livre numelerique du prix unique qui SB€™applique au livre imprimels.
DaE™autres prelsconisations, en revanche, ouvrent un delbat quaE™il appartiendra au Gouvernement et au
Parlement de trancher. Au premier rang, parmi elles, figure la proposition de ramener de 36 al€ 24 mois,
voire 22 mois, al€ compter de la date de sortie des films en sdlle, le del«lai d&E™exploitation releservels al€ la
VOD par abonnement. Pour la VOD gratuite, la preleconisation est de A«faciliter 1A€™expel srimentation de
son deleveloppement sans attendre le delelai de 48 mois actuellement prelevli». En proposant de releviser
ainsi la chronologie des mel«dias pour la videl+o al€ la demande, les auteurs du rapport entendent favoriser le
del svel oppement de |14€E™ offre |elegale sur Internet.

La seconde preleconisation elechappe davantage au cercle restreint des spelscialistes et des intelerel, ts
particuliers : pour financer ces 22 propositions, estimelses par les auteurs du rapport al€ A«une cinquantaine

de millions da€™euros en 2009, puis al€ environ 35 al€ 40 millions dAE™euros par an au cours des deux
annelees qui suiventA», est proposelee 14€™instauration da€™un A«prelslel€vement obligatoire sur les
revenus publicitaires en ligne A», — le rapport cite en particulier Google, Facebook, Microsoft, AOL et
Yahoo ! -, probablement A« de 1&€™ordre de 1 al€ 2 % maximum des revenus concerneles A,
prel-lel€vement qui prendrait pour assiette les revenus publicitaires en ligne des soci elsteles elstablies dans
|l&E™Union europeleenne. A propos de ce prelslel€vement obllga10| re, baptisele A« taxe Google A» par
Jacques Toubon, le rapport soullgne neleanmoins, sans jamais elevoquer les menaces de del«localisation des
annonceurs, que sa mise en place nelscessiterait A«le soutien des principaux partenaires europel sensA» de

la France. Plus confuselsment, ce qui ne pouvait manquer da€™el, tre soulignele, en raison du caractel€re A«
global A» du Web, le rapport entend preleciser : A«Un dispositif de ce type permettrait de toucher des
opelerations relsalisel+es entre des entiteles non elstablies en France, del€s lors que IAE™elsvel snement sous-
jacent al€ la transaction, — en 1&€™occurrence, la vision da&€™un affichage publicitaire ou le suivi
daE™un lien sponsorisels &4€* serait, lui, localisels en Francé».

Categorie

1. Droit
2. Untrimestre en Europe

date crAOA©e

21 dA©cembre 2009
Auteur

emmanuel derieux

Page 3



